Mardi 29 septembre à 9 h 15 
COMMISSION DE L'ÉCONOMIE ET DE L'INNOVATION 
(M. le Ministre Marcourt)
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Olivier DESTREBECQ sur le projet de construction d’un centre de protonthérapie à Charleroi
Selon la presse, le projet de construction d’un centre de protonthérapie serait l’une des étapes dans la réalisation d’un pôle industriel de pointe en médecine du futur, dans la région de Charleroi.

On sait cependant qu’un tel centre s’implantera également à Leuven. Quelle est l’opportunité de créer deux centres Belgique, sachant que les experts sont eux-mêmes divisés quant au bienfondé de la protonthérapie ? Y’aura t-il une collaboration et un échange des données scientifiques entre les deux centres ? Le futur centre de Charleroi sera t-il exclusivement consacré à la recherche ou y soignera t-on également des patients?

Pour rappel, le coût de l'investissement annoncé (100 % public) est de 47 millions d'euros.

Pouvez-vous le confirmer ? La moitié de ce montant ira à l'achat de la machine d'IBA Proteus One et l'autre pour le financement de programmes de recherche, étalés sur huit ans et répartis dans les quatre universités francophones impliquées. Il s’agit donc d’un projet de grande envergure qu’il conviendra de gérer de manière avisée.

Dans le cadre du financement de ce projet, pourquoi celui-ci est-il strictement public ? Est-ce une volonté délibérée du Gouvernement ou a t-on cherché en vain des partenaires privés ?

D’une manière générale, quel est l’état d’avancement du projet ? Ne trouvez-vous pas plus opportun de le situer près de la société IBA et d’une université, en l’occurrence à Louvain-La-Neuve ? Aussi, l’inauguration du centre prévue en 2017 est-elle toujours d’actualité ?

En outre, il apparaît qu’une société spécialisée en technologies liées à la protonthérapie, la société Varian, a introduit un recours contre le projet PROTHER-WAL en raison de la mise en oeuvre d’une procédure de fournisseur unique. N’était-il pas opportun de consulter plusieurs firmes actives dans le secteur ? La décision du tribunal devait tomber le 9 septembre dernier. Quelle fut-elle ? Quelles en sont les conséquences ?

BOUCHEZ sur « l’hyperspécialisation de la recherche appliquée et des pôles de compétitivité »

Monsieur le Ministre a présenté à la presse sa « stratégie de spécialisation intelligente de la Wallonie » en vue de miser sur certains secteurs-clés d’innovation, à l’image de ce qui a déjà été entreprises avec les pôles de compétitivité. Ainsi, le focus sera mise sur les secteurs suivants : les nanotechnologies, la photonique, les lasers, l’imagerie digitale, la transformation des matériaux, les technologies avancées dans le recyclage. Les différents acteurs du secteur encouragent la spécialisation qui va dans le bon sens en Wallonie. Toutefois, certains, comme Didier Paquot, Directeur du Département économique de l’UWE, appelle le Ministre à se mouiller davantage en misant également sur l’hyperspécialisation comme l’a déjà fait la Flandre et d’autres pays européens. Cette hyperspécialisation de la recherche appliquée et des pôles de compétitivité permettrait à la Wallonie de développer davantage de niches exclusives en vue de renforcer davantage la compétitivité de l’économie wallonne. Monsieur le Ministre peut-il nous indiquer dans quelle mesure la recherche appliquée et les pôles de compétitivité en Wallonie s’oriente déjà vers l’hyperspécialisation ? Est-il enclin à renforcer cette logique d’hyperspécialisation, peut-être plus risquée mais plus prometeuse ? Quelle est la position de Monsieur le Ministre à ce propos ? La « stratégie de spécialisation intelligente de la Wallonie » est-elle vouée à se développer à d’autres secteurs de l’économie wallonne ?

Jenny Baltus-Möres sur la sensibilisation dans le cadre du Plan Numérique

A l’occasion de ma question orale du 2 juin, vous m’aviezexpliqué qu’une journée thématique consacrée à l’inclusion des femmes dans les métiers numériques sera organisée dans le cadre des assises du numérique. L’objectif de cette journée sera donc de déterminer quelles actions peuvent être mises en œuvre afin de rendre ces métiers plus attrayants pour les femmes, comme Monsieur le Ministre l’a annoncé. Il est évident que cette démarche s’inscrit dans le cadre du Plan Gender visant à intégrer la dimension genre dans les politiques respectives des ministres. 

Pouvez-vous me dire quand vous comptez organiser cette journée ? Maintenant à la rentrée, avant la fin de l’année 2015 ? Quel budget sera-t-il consacré afin d’inclure davantage les femmes dans les métiers numériques ? Dans le cadre du Plan Numérique, êtes-vous en concertation avec votre collègue Ministre de l’Emploi, Eliane Tillieux, étant donné que vous désirez inclure davantage les femmes dans les métiers du numérique ?

M. BOUCHEZ sur « la proposition de développer le concept des ‘smart cities’ au niveau régional »

Le Conseil du numérique a formulé plusieurs proposition en vue d’intégrer davantage le numérique dans la société et l’économie wallonne. Parmi les 50 propositions, l’une fait le point sur les « smart cities » qui, d’après les experts, devraient être beaucoup plus développées au niveau régional. En effet, aujourd’hui, la plupart des initiatives se situent au niveau strictement local ce qui ne permet pourtant pas d’atteindre l’efficacité souhaitée puisqu’il manque la taille critique nécessaire.

Monsieur le Ministre a annoncé fin avril 2015 développer prochainement des initiatives en matière de « smart cities ». Pourrait-il nous informer sur l’évolution des expériences-pilotes dans les villes universitaires, dont la Ville de Mons ? L’importance d’intégrer les projets au niveau régional ressort-elle des premières conclusions de ces expériences ? Des projets-pilotes tenant davantage compte du fait régional seront-ils programmés suite à la proposition développée par le Conseil du numérique ? Quelles initiatives Monsieur le Ministre entend-il nous présenter prochainement ?

Quelle est la vision du concept des « smart cities » de Monsieur le Ministre ? Comment entend-il le développer concrètement en tenant compte des spécificités de notre territoire ? Comment Monsieur le Ministre entend-il faire en sorte que le développement de ce concept permette de créer du lien entre les territoires urbains et ruraux de la Wallonie ?

BOUCHEZ sur « l’investissement de la SRIW dans des fonds liés aux technologies de l’information et dans le numérique »

La presse s’est faite l’écho de l’investissement de 5 millions d’euros consenti par la SRIW dans deux fonds gérés par le français Partech Ventures, société de capital-risque, et dans les domaines des technologies de l’information et du numérique. Le premier fonds vise le financement des jeunes projets technologiques. Le deuxième est dédié aux grosses start-ups technologiques et numériques à forte croissance. La répartition de l’investissement est équitable entre les deux fonds.

Monsieur le Ministre peut-il nous informer davantage sur cet investissement de la SRIW ? Quel return est espéré ? Après combien d’années ?

Concrètement, comment cet investissement va-t-il pouvoir bénéficier aux start-ups wallonnes actives dans les technologies de l’information et dans le numérique ? Quelles technologies seront plus soutenues que d’autres ? Sur quelles bases la SRIW octroiera-t-elle aux start-ups wallonnes un accompagnement et un financement dans leur développement international ?

Christine Defraigne sur le budget de Udil.ge

L’ASBL udil.ge, créée pour subvenir aux problèmes sociaux liés aux licenciements d’Arcelor Mittal, n’a jamais été « subsidiée » par la Région wallonne. A présent, l’asbl a été reclassée dans le périmètre budgétaire wallon, ce qui change complètement la donne et cette situation a un impact sur le solde de financement de 20 millions d’euros. Le Gouvernement a obtenu des dividendes supplémentaires, comme spécifié dans l’ajustement du budget général des dépenses de juin 2015.

Les travailleurs engagés chez Udil sont donc payés par la société, à charge du gouvernement wallon, et ce pour ne rien faire. Ils s’en plaignent d’ailleurs. Certains auraient été réengagés par Mittal en intérim. 

· Confirmez-vous ces informations ?

· Comment fonctionne la société Udil ?

· Quelle est l’implication du gouvernement wallon en terme de financement ?

· Pourquoi s’investit-il à présent financièrement, alors que ce n’était pas prévu initialement ? A concurrence de quel montant est l’investissement ?

· Que va-t-il advenir des ouvriers ? 

· Sous quelles conditions ont-ils été réintégrés par Arcelor Mittal ?

· D’ailleurs, à propos d’Arcelor Mittal, qu’en est-il du dossier ? Pouvez-vous me faire le point sur la situation ?

Olivier DESTREBECQ sur l’accord entre la Sogepa et Durobor
Il y a quelques semaines, Mon Collègue Gilles Mouyard vous interpellait sur la situation de Durobor. 
Les nouvelles étaient alors plutôt positives puisqu’on annonçait la venue de nouveaux investisseurs, ainsi qu’un plan permettant à l’entreprise de diminuer ses coût par le biais d’un rachat par la Sogepa des bien immobiliers et de l’équipement ; biens qui seraient ensuite loués à l’entreprise aux conditions du marché.
Pour se concrétiser, ce plan devait obtenir l’aval de la Commission européenne. Le dossier a t-il déjà été traité par la Comission ? Si non, quand le fera t-elle ? Si oui, celle-ci a t-elle marqué son accord ? Le plan est-il déjà d’application ? Y’a t-il un risque que la Commission assimile ce plan à une aide d’état déguisée ?
Dans l’hypothèse d’une exécution de ce plan, qu’adviendra t-il si l’entreprise ne paie pas son loyer ? La Sogepa se retournera t-elle contre Durobor avec le risque de mettre à mal l’entreprise ? Dans l’hypothèse où la Sogepa n’exigerait pas le paiement, la Commission pourrait-elle alors revenir sur son autorisation - si elle autorise l’accord - en l’assimilant à une aide d’état ? 
 Olivier DESTREBECQ sur les accords InnovFin et COSME
Il y a quelques jours, le FEI et la Sowalfin ont signé les deux premiers accords de garantie InnovFin et COSME en Belgique, avec le soutien du Fonds européen pour les investissements stratégiques (EFSI), mis en place dans le cadre du Plan JUNCKER.

Ces accords vont conférer à la Sowalfin de nouveaux leviers d’actions dans le cadre de son soutien aux PME. D’une part, elle pourra émettre des garanties sur des crédits bancaires à des entreprises innovantes en Wallonie, avec l’appui de la contre-garantie du FEI sous le Programme-cadre pour la recherche et l'innovation "Horizon 2020 » et ce pour les deux prochaines années.
D’autre part, elle aura la possibilité, pendant 3 ans, d’augmenter ses volumes de garanties octroyées sur des crédits bancaires à l’attention d’entreprises wallonnes qui ont plus difficilement accès au financement.
Il s’agit forcément de bonnes nouvelles puisqu’on le sait, le financement des PME est un véritable problème que ce soit pour leur survie ou leur bon développement.
Je souhaiterais donc savoir quelle est l’estimation prévue quant à la levée de fonds dans le cadre de l’accord InnovFin ? 
De même, quelle est l’estimation du volume de prêts bancaires garantis par la Sowalfin via l’accord COSME ?
Quelles seront les modalités d’exécution de l’accord ? La Sowalfin devra t-elle rendre des comptes au FEI ?
Pour ces deux accords, a t-on déjà fixé les critères d’éligibilité des entreprises qui pourront bénéficier des garanties sur les prêts bancaires ? Quels sont-ils ?
 Yves Evrard sur l’évolution et l’évaluation des Hubs.

Les Hubs créatifs wallons sont largement financés par les pouvoirs publics, le gouvernement wallon et surtout les fonds FEDER. On atteint presque les 50 millions sur la programmation 2014-2020 des FEDER investis dans ces projets.     
Le but de ces « hubs » est de stimuler la créativité, et par extension l’envie d’entreprendre auprès d’un large public, en interconnectant les acteurs locaux et en décloisonnant les mondes institutionnel, académique, culturel et économique. « Stimuler l’émergence et la consolidation de l’économie créative à travers un programme pluridisciplinaire d’actions et d’animations », pour reprendre vos termes.
« L'objectif des Hubs est donc le développement, en ce compris la sensibilisation, de l'économie créative en constituant et en animant des communautés. Les Hubs sont des espaces de rencontre, de partage et d'apprentissage et tissent des liens étroits avec l'ensemble de l'écosystème Creative Wallonia ».
Dans le cadre d'une coordination transversale des hubs et de leur intégration opérationnelle dans le paysage, vous avez annoncé la conclusion de contrats d'objectifs  avec l'AEI.

Pouvez-vous faire le point sur l'évolution de la situation des Hubs ? 10 projets ont été retenus dans les différentes régions de Wallonie. 
Des contrats d'objectifs ont-ils été réalisés pour chacun d'eux ? 
L'investissement de la RW et de l'Europe via FEDER étant conséquents, comment une évaluation va t-elle être programmée ? Quels sont les indicateurs d'efficacité qui ont été mis en place ? 

M. BOUCHEZ sur « l’action des associations locales de gestion de centres-villes pour lutter contre la crise du commerce en centre-ville »

La presse s’est faite l’écho d’une nouvelle étude de l’Association du Management de Centre-Ville qui montre à quel point de plus en plus de surfaces commerciales restent inocuppées. L’augmentation est flagrante puisqu’en deux ans à peine, les rues les plus commerçantes sont passées de 10 à 23 pour cent de cellules vides. Les villes de Mons et de Liège sont en difficulté notamment alors que d’autres comme Tournai sont en crise. A tout le moins, il est à noter une baisse généralisée de 15 pour cent de la fréquentation au sein de tous les commerces. L’AMCV explique cette statistique par le phénomène croissant de dillution des consommateurs étant donné la multiplication des pôles commerciaux.

Les associations locales de gestion de centres-villes, dont la première a été lancée à Charleroi sous l’impulsion du bourgmestre  Van Cauwenberghe, ont été justement concues pour enrayer le sort des centres-villes. Ceci passe par l’amélioration de la qualité de vie et la mise en place d’espaces agréables pour faire en sorte que les citoyens se réapproprient l’espace public. En réalité, l’AMCV part du constat qu’amener un commerce en centre-ville est difficile alors que le fait de créer de l’activité amène naturellement l’implantation de nouveaux commerces.

Monsieur le Ministre peut-il nous éclairer sur les actions des associations de commerçants ainsi que sur les associations locales de gestion de centres-villes pour lutter contre le vide locatif ? En quoi chacunes d’elles peuvent redynamiser les centres-villes pour ramener du commerce ? Quel regard jette-t-il sur leurs résultats dans les villes en difficulté ? Quelles aides la Région wallonne peut-elle offrir à ces associations en termes de conseils et d’expertises ? Face à cette crise du commerce, quelle est la politique de la Région par rapport à la gestion des centres-villes ? Monsieur le Ministre, en sa qualité de Ministre ayant à charge le Commerce, intervient-il dans la mise en place, annoncée, d’une nouvelle politique de la Ville ? Comment celle-ci intègrera-t-elle l’aspect commercial ?

